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EN MATIÈRE DE PRÉVENTION, DE DÉTECTION ET DE SANCTION DE L'EMPLOI ILLICITE
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Ce document a été élaboré et présenté par la Fédération européenne des travailleurs du bâtiment et du bois (FETBB), qui regroupe 75 syndicats nationaux de 31 pays différents. La FETBB est un partenaire social européen reconnu pour le secteur de la construction, du bois et de l'ameublement.
 

PROPOSITIONS CONCRÈTES EN MATIÈRE DE PRÉVENTION, DE DÉTECTION ET DE RÉPRESSION DE L'EMPLOI ILLICITE DANS LE SECTEUR DE LA CONSTRUCTION

I. Contexte

A plusieurs reprises, le Parlement européen appelait à des actions législatives communautaires en vue de lutter contre « le travail non déclaré et l'économie parallèle »
 qui, à des degrés variables suivant les États membres, « porte préjudice à l’ensemble de l'économie, laisse les travailleurs dépourvus de protection, nuit aux consommateurs, réduit les recettes fiscales en entraînant une concurrence déloyale entre les entreprises ». En adoptant le rapport, le Parlement européen a exprimé sa « profonde préoccupation » devant l'ampleur du travail non déclaré « qui représente jusqu'à 20 % ou plus du PIB dans certains États membres ». Le Parlement européen souhaite que les actions communautaires visant à lutter contre le travail non déclaré soient « plus proactives et incisives » afin de garantir que la modernisation de la législation du travail dans l'Union européenne ne se limite pas à un niveau purement théorique, mais soit convertie en politiques efficaces et de haute qualité.

Le travail non déclaré entraîne de graves distorsions sociales, économiques et politiques : 

1. Au sein de toute l’UE, des milliards d’euros de recettes sociales et fiscales sont perdus à cause d’activités illicites. Cela conduit soit à une augmentation des impôts et des contributions sociales (pour assurer la pérennité du système), soit à une diminution des services publics nécessaires ; 
2. La montée du travail non déclaré porte progressivement préjudice à la stabilité du système de relations industrielles, aux négociations collectives et au rôle des partenaires sociaux dans leur secteur ;

3. Le travail non déclaré nait de « l’égoïsme » et de la capacité des individus à faire ce que bon leur semble. Cette approche individualiste qui consiste à faire les choses « comme bon me semble » porte préjudice au bon sens de la conscience politique.

Le Traité de Lisbonne offre de nouvelles possibilités aux législateurs européens dans la lutte contre l’emploi illicite. Les législateurs au sein de l’UE négligent ce grave problème économique, social et politique depuis de nombreuses années en élaborant des politiques, des recommandations et des critères de référence tendres en lieu et place de véritables législations.
Tolérer « l’emploi illicite » a des conséquences graves au niveau macro et micro socio-économique. Il porte atteinte à la stabilité des relations industrielles, encourage la concurrence déloyale, met en danger la sécurité et la protection sociales de chacun, freine la recherche, le développement et l’innovation etc. Les objectifs de la stratégie 2020 de la Commission axée sur la « croissance et l’emploi » grâce à une économie innovante, des emplois intelligents et de nouvelles compétences pour les travailleurs ne seront jamais atteints si l’Europe persiste à pratiquer la politique de l’autruche en matière d’emploi illicite.
Malgré les différents appels urgents lancés par le Parlement européen, la Commission n’a pas prêté attention aux signaux
 qui exhortaient le législateur européen à prendre ses responsabilités et à régler le problème de l’application de la législation en vigueur.
Le problème de « l’emploi illicite » n’est pas qu’un problème national. La forte croissance de la libre circulation des personnes et des services a conduit à une forte augmentation de « l’emploi transfrontalier illicite ». L’absence d’instruments convaincants au sein de l’UE constitue un refuge pour les criminels, ce qui a engendré une frustration certaine au sein des inspecteurs sociaux et du travail qui sont confrontés à des opérateurs transnationaux frauduleux.
Différents éléments de ce document (mise en place d'une structure permanente de coordination de l'Union européenne en matière d'inspection du travail, initiative législative destinée à traiter la sous-traitance dans le secteur de la construction, critères communautaires visant à distinguer les vrais travailleurs indépendants des faux travailleurs indépendants, etc.) ont déjà été soutenues à plusieurs reprises par une large majorité du Parlement européen. 
II. Objectif général de la mesure proposée

Les objectifs premiers des mesures proposées consistent (1) à prévenir, (2) à améliorer la détection de l'emploi illicite et (3) à imposer des sanctions en cas de recours à l'emploi illicite. À cet égard, les propositions satisfont clairement à l'exigence affichée de lutte contre l'emploi illicite au moyen de mesures à la fois préventives et répressives. 
Les mesures proposées sont axées sur le respect et l’application de la législation en vigueur dans un contexte transnational.

Afin de maximiser l'efficacité des mesures proposées, les instruments communautaires devraient inclure une obligation de résultats en termes de prévention, de détection et d'imposition de sanctions.
L'une des principales caractéristiques des mesures proposées est le fait qu'elles constituent un ensemble cohérent, et qu'elles ne doivent pas être considérées séparément les unes des autres.

La prévention, la détection et l'imposition de sanctions concernant l'emploi illicite se rapportent exclusivement à la main-d'œuvre, au travail, à la rémunération, aux conditions d'emploi et aux cotisations de sécurité sociale. Le but consiste à promouvoir une concurrence loyale entre les entreprises, à prélever plus efficacement les cotisations de sécurité sociale et à créer une série de mesures cohérentes qui soient efficaces et transparentes.
Les propositions ont pour but d'obtenir un niveau minimal d'harmonisation et de coordination. Par conséquent, le principe de subsidiarité devrait d'appliquer, dans la mesure où les propositions ne relèvent pas de la compétence exclusive de la Communauté.

La FETBB considère que certaines mesures devraient prendre la forme d’une Directive et que les autres fassent l’objet d’un Règlement. 
III. Éléments précis à inclure dans la future législation communautaire

1.  Champ d'application des mesures.

2. 
Définitions de l'Union européenne

3. 
Règles spécifiques destinées à lutter contre les fournisseurs (« gang masters ») et les utilisateurs illicites de main-d'œuvre

4. 
Règles spécifiques destinées à lutter contre les sociétés « boîtes aux lettres » 

5. 
Mise en place d'une Carte d'identité sociale européenne (CIS)

6. 
Responsabilité solidaire de l'entrepreneur principal 

7. 
Mesures préventives spécifiques

8. 
Vérifications, enquêtes et contrôles renforcés

9. 
Facilitation des plaintes

10. Obligation d'améliorer la coopération entre les administrations d'un même pays

11. Application et conformité spécifiques

12. Création d'un nouvel organe, l'Agence européenne de renseignement et d'enquête en matière sociale (EU-SIIA), afin de prévenir et de détecter l'emploi illicite. 

1. Champ d'application des mesures.

En raison des spécificités de l'« emploi illicite » dans le secteur de la construction, les mesures proposées s'appliqueront au moins aux activités exercées dans le domaine des travaux de construction
. Tous les États membres doivent avoir la possibilité d'en étendre le champ d'application aux autres secteurs. 

2. Définitions de l'Union européenne

Actuellement, tout le monde s’accorde sur le fait qu’il est clairement nécessaire d’élaborer une série de définitions communes en Europe. L’existence (ou l’absence) de définitions nationales permet aux criminels de parcourir les Etats membres et de mener leurs activités dans des pays où ils n’ont pratiquement rien à craindre.

Par emploi illicite, on entend toute forme d'activité rémunérée destinée à contourner toutes les dispositions juridiques, gouvernementales ou collectives de nature fiscale, sociale ou administrative ou certaines d'entre elles, ou encore à échapper aux paiements de cette nature prévus par les dispositions du pays d'emploi. Le faux travail indépendant est explicitement considéré comme de l'emploi illicite. 
Un fournisseur de main-d'œuvre fait fonction d'intermédiaire d'emploi et fournit de la main-d'œuvre aux entreprises et aux particuliers, indépendamment de la nature de la relation d'emploi.

Les utilisateurs de main d'œuvre sont les entreprises et les particuliers auxquels une personne, indépendamment de la relation d'emploi qui les unit, fournit des services ou de la main-d'œuvre.

Une relation d'emploi est un contrat de travail à durée indéterminée et à plein temps. Une dérogation à cette définition n'est possible que dans les cas suivants:

(1) lorsque l'existence d'une relation de travail indépendant ressort de circonstances démontrant sans contestation possible qu'il n'y a pas de lien de subordination;

(2) lorsqu'il ressort des circonstances et des éléments consignés par écrit que la relation d'emploi est une relation à temps partiel ou à durée déterminée.

La charge de la preuve pour les points (1) et (2) incombe au client ou à l'employeur.

Les États membres du pays d'emploi sont uniquement compétents pour ce qui est de déterminer les critères et conditions (supplémentaires) régissant la relation d'emploi ainsi que la (re)qualification juridique.

Une « société boîte aux lettres » est un instrument illicite par lequel une entreprise est créée dans le but de contourner les obligations et responsabilités fiscales, sociales ou en matière de main-d'œuvre. Bien souvent, l'entreprise n'est qu'une adresse (postale) sans responsable physiquement présent. Concernant le problème des sociétés « boîtes aux lettres », il est important de définir de manière plus précise, au niveau communautaire, ce qui relève ou non de « la fourniture transnationale de services » afin d'empêcher les entreprises de manipuler la législation et les normes applicables en ayant recours aux sociétés boîtes aux lettres.

3. Règles spécifiques destinées à lutter contre les fournisseurs (« gang masters ») et utilisateurs illicites de main-d'œuvre

La législation communautaire devrait fixer des conditions strictes concernant les intermédiaires d'emploi sur le marché du travail (travail intérimaire, recrutement temporaire, détachement, …). Les raisons en sont claires, les travailleurs qui sont engagés via des intermédiaires étant nettement plus susceptibles de l'être de manière illicite.

Tous les États membres feront en sorte que tous les fournisseurs de main-d'œuvre soient tenus de démontrer et de prouver clairement qu'ils sont bien en conformité avec la loi, la réglementation et les conventions collectives du pays auquel ils fournissent de la main-d'œuvre. Toutes les « entreprises utilisatrices » doivent aussi jouer leur rôle en ne faisant appel qu'aux fournisseurs de main-d'œuvre pouvant démontrer et prouver qu'ils respectent la législation, les conventions collectives, la réglementation et les pratiques pertinentes qui ont cours dans le secteur. 

En tant que tels, tous les fournisseurs de main-d'œuvre doivent:

a. s'inscrire sur un registre obligatoire créé par les États membres;

b. être régulièrement contrôlés par un organe indépendant

c. apporter la preuve qu'ils respectent la législation, et notamment en matière de temps de travail, de salaire minimal, de feuilles de paie en bonne et due forme, de sécurité sociale, de santé et de sécurité, et d’attribution de logement, d'égalité de protection. 
Les intermédiaires fournissant de la main d’œuvre dans un contexte transnational devraient être soumis à un contrôle supplémentaire mené par le pays d’origine. Face au risque élevé de fraude sociale, en cas d’emploi transfrontalier, la FETBB propose que ces intermédiaires prouvent qu’ils sont en mesure de garantir le paiement des salaires, les conditions de travail et les indemnités de sécurité sociale pour chaque travailleur employé à l’étranger.
Tous les utilisateurs de main-d'œuvre doivent jouer leur rôle en ne faisant appel qu'aux fournisseurs de main-d'œuvre pouvant démontrer qu'ils respectent la législation de manière transparente. 

4. Règles spécifiques destinées à lutter contre les « sociétés boîtes aux lettres » 

Une attention particulière devrait notamment être accordée à ce que l'on nomme les sociétés « boîtes aux lettres ». En tant que telle, la législation communautaire proposée devrait interdire clairement l'emploi de travailleurs par l'intermédiaire d'une « société boîte aux lettres ». Des sanctions pénales et civiles devraient être décidées à l'encontre des personnes morales et physiques directement ou indirectement impliquées dans la création d'une « société boîte aux lettres ».

Lorsqu'il existe une présomption ou un élément indiquant qu'une « société boîte aux lettres » joue un rôle actif dans l'emploi de travailleurs, des mesures immédiates doivent être prises par les autorités nationales afin d'empêcher le non-paiement des obligations fiscales, sociales et en matière de main-d'œuvre. 

La FETBB propose que toutes les sociétés ayant l’intention d’employer des travailleurs dans une société étrangère (par exemple dans le cadre d’un détachement ou autre) doivent prouver au moins qu’un pourcentage minimum (50 %) des travailleurs est employé dans le pays d’origine. Les « sociétés boîtes aux lettres » sont dans l’illégalité lorsqu’un intermédiaire est utilisé comme une « marionnette » et que les véritables propriétaires/dirigeants/responsables se cachent afin d’échapper à toute forme de responsabilité. Ces sociétés se distinguent des autres sociétés parce qu’elles sont créées et dissoutes très rapidement et fournissent des travailleurs étrangers comme du « bétail ».
5. Mise en place d'une Carte d'identité sociale européenne (CIS)

La FETBB propose que chacun, quelle que soit la loi applicable à la relation d'emploi sur un chantier de construction, soit tenu d'être en possession d'une Carte d'identité sociale délivrée par les autorités nationales de sécurité sociale du pays d'origine. Les autorités nationales sont tenues de délivrer périodiquement la Carte d'identité sociale aux personnes dont le paiement des cotisations de sécurité sociale et des primes d’assurances est garanti.

Chacun doit porter de manière visible cette carte d'identité sociale sur un chantier de construction.

La Carte d'identité sociale contiendra au moins les informations suivantes:

(1) Photographie du titulaire de la carte

(2) Nom entier du titulaire de la carte

(3) Date et lieu de naissance

(4) Numéro d’identification unique (par exemple le numéro de sécurité sociale)
(5) Informations de contact des autorités nationales émettant la carte

(6) Statut d'emploi
(7) Période de validité de la carte 
Tous les entrepreneurs principaux sont obligés de conserver sur le lieu de travail un registre quotidien du personnel, qui reprenne au moins le nom de l'entreprise, l'identification du titulaire de la carte et les horaires de travail des personnes présentes sur les chantiers de construction. L’enregistrement et le contrôle quotidiens de la CIS sur le chantier de construction sont sous la responsabilité du maître d’ouvrage. Ces maîtres d’ouvrage n'autoriseront l'accès au site qu'aux seuls détenteurs d'une Carte d'identité sociale valable.

Les données enregistrées doivent être sauvegardées pendant deux ans et disponibles sur site à la demande des autorités nationales.

Pour éviter toute falsification, la CIS doit être authentifiée à l’aide d’un tampon (hologramme). De plus, les informations présentes sur celle-ci doivent être conservées dans une base de données qui sera accessible à tous les entrepreneurs et permettra la vérification de l’authenticité de la CIS.
Grâce à la CIS, chaque travailleur saura si son employeur l’a déclaré à la sécurité sociale nationale
. L’obligation de porter la CIS de manière visible sur un chantier de construction constitue un facteur d’autorégulation et facilite le travail de l’inspection du travail.

6. Responsabilité solidaire de l'entrepreneur principal

La responsabilité solidaire des maîtres d’ouvrage est l’un des éléments clé de la prévention et de la sanction de « l’emploi illicite ». C’est un fait : la majorité de « l’emploi illicite » dans le secteur du bâtiment survient en bas de la chaîne de sous-traitance.

La pertinence d’un instrument législatif communautaire a été abordée par toutes les institutions européennes :

- La Cour de justice européenne a décidé en 2004
 que l’application de la responsabilité solidaire par l’intermédiaire d’un instrument communautaire était admissible ;
- Le Parlement européen en 2006
 et 2009
 a décidé que la Commission européenne devait « mettre en place, à l'échelle communautaire, un instrument juridique clair qui introduise une responsabilité conjointe et solidaire au niveau communautaire, tout en respectant les différents systèmes juridiques existant dans les États membres ».

Toutefois, à ce stade, la Commission a refusé d’affronter la réalité de la « fraude sociale » dans la chaîne de sous-traitance et la responsabilité des maîtres d’œuvre. 

La FETBB propose qu’une directive européenne stipule que l'entrepreneur général ou les entrepreneurs généraux sont responsables du respect, par tous les sous-traitants et travailleurs extérieurs, des termes et conditions régissant la rémunération, l'emploi et la sécurité sociale. Le principe de base est ici l'obligation qu'ont les entrepreneurs généraux de superviser l'ensemble de leurs sous-traitants (tout au long de la chaîne de sous-traitance) et entrepreneurs (en cas de sous-traitance).

(1) La supervision des conditions de rémunération et d'emploi doit être directement assurée par l'entrepreneur général.

(2) La supervision de la sécurité sociale dans le pays d'origine des travailleurs détachés est assurée au moyen du système de Carte d'identité sociale.

Tous les États membres feront en sorte que tous les prestataires de services gèrent leur responsabilité pour l'ensemble de la chaîne d'approvisionnement en cas de sous-traitance et de recours à des services extérieurs, et ce au moins à l'aide des outils suivants:

· transmission d'informations claires à tous les fournisseurs quant aux normes sociales et de qualité applicables, et incorporation de ces normes à tous les contrats;

· organisation de visites régulières sur site et d'entretiens réguliers avec les travailleurs;

· réalisation de vérifications, d'enquêtes, de contrôles et d'évaluations portant sur les pratiques des sous-traitants et des fournisseurs, y compris la supervision indépendante;

Tous les États membres doivent par conséquent créer un système réglementaire de responsabilité solidaire des entreprises générales ou principales pour tous les sous-traitants et toutes les activités externalisées. La responsabilité couvrira au moins:

a) les périodes maximales de travail et les périodes minimales de repos;

b) les congés payés annuels minimaux;

c) les tarifs de rémunération minimaux, y compris les tarifs pour heures supplémentaires; ce point ne s'applique pas aux plans de pension complémentaires professionnels;

d) les conditions d'engagement des travailleurs, en particulier la mise à disposition de travailleurs par des entreprises de travail temporaire;

e) la santé, la sécurité et l'hygiène au travail;

f) les mesures de protection en ce qui concerne les termes et conditions d'emploi des femmes enceintes ou des femmes ayant récemment accouché, et des jeunes;

g) l'égalité de traitement entre les hommes et les femmes, et autres dispositions relatives à la non-discrimination.

h) Les cotisations de sécurité sociale

Les États membres feront en sorte que toutes les personnes morales et physiques soient tenues pour responsables du délit visé aux points a) à h) lorsque ce délit a été commis par une ou plusieurs personne(s) morale(s) ou physique(s), agissant soit individuellement, soit au nom de la personne morale, ou détenant un poste-clé au sein de la personne morale, en fonction des critères suivants:
(a) pouvoir de représentation de la personne morale, ou

(b) autorité habilitant à prendre des décisions au nom de la personne morale, ou

(c) autorité habilitant à exercer un contrôle au sein de la personne morale

Tous les États membres veilleront également à ce qu'une personne morale ou physique soit tenue pour responsable lorsqu'un défaut de supervision ou de contrôle par une personne morale ou physique visée au paragraphe précédent (points a à c) a rendue possible la commission du délit de cette personne morale ou physique visé aux points a) à h).

7. Mesures préventives spécifiques

Tous les États membres organiseront au moins une fois par an une campagne de sensibilisation efficace et persuasive destinée à avertir des conséquences et des risques de l'emploi illicite.

Tous les États membres élaboreront par conséquent annuellement une stratégie efficace de lutte contre l'emploi illicite. Cette stratégie contiendra au moins une évaluation détaillée de l'ampleur de l'emploi illicite, de même qu'un plan d’opération stratégique. Cette stratégie aura également pour objet d'évaluer le plan d'action précédent. Tous les partenaires sociaux sectoriels concernés seront consultés lors de la phase de préparation et d'évaluation. Le plan stratégique sera rendu public et transmis à la Commission européenne tous les ans, avant le 30 août. 

8. Vérifications, enquêtes et contrôles renforcés

Tous les États membres feront en sorte que des inspections efficaces et adéquates, annoncées ou inopinées, soient effectuées sur leur territoire afin de contrôler l'emploi illicite. Ces inspections seront essentiellement réalisées sur site. Au moins 20% de l'ensemble des prestataires de services seront contrôlés chaque année par les autorités compétentes dans les États membres.

En vue d'accroître l'efficacité des inspections, les États membres augmenteront, à l'aide d'une évaluation périodique (au minimum une fois par an) des risques, le nombre de contrôles des activités dans lesquelles se trouve concentré l'emploi illicite sur leur territoire.

Concernant les vérifications, les enquêtes et les contrôles, tous les États membres notifieront chaque année, avant le 1er juillet, les inspections effectuées l'année précédente ainsi que leurs résultats, tant en valeur absolue qu'en termes de pourcentage des employeurs pour chaque activité.

9. Facilitation des plaintes

Tous les États membres feront en sorte qu'il existe des mécanismes efficaces à l'aide desquels des plaintes peuvent être déposées contre les personnes morales ou physiques en contact direct avec l'emploi illicite, directement ou par l'intermédiaire de tierces parties, désignées par les États membres, tels que des organisations syndicales ou d'autres associations, ou une autorité compétente de l'État membre, lorsque la législation nationale le prévoit.

Tous les États membres veilleront à ce que les tierces parties qui, conformément aux critères fixés par leur législation nationale, ont un intérêt légitime à faire en sorte que les dispositions des mesures décrites soient respectées, aient la faculté d'entamer, au nom d'un travailleur employé de manière illicite ou en soutien à celui-ci, et moyennant son approbation, toute procédure administrative ou civile.

10. Obligation d'améliorer la coopération entre les administrations d'un même pays

La coordination interne, au sein des États membres, entre les différentes organisations nationales (partenaires sociaux) et entre les différents organes administratifs nationaux (services d'inspection, organisations responsables de la mise en œuvre, …) doit être efficace (simple, rapide et flexible), et fondée sur une obligation de résultats.

Tous les États membres doivent garantir une coordination renforcée des stratégies et des opérations, y compris en ce qui concerne le partage uniforme des données aux niveaux national, régional et local, avec un large éventail de partenaires sociaux concernés participant à tous les niveaux particuliers.

11. Application et conformité spécifiques

Chaque État membre veillera à ce que l'emploi illicite constitue un délit lorsqu'il est commis intentionnellement, aux termes de la législation nationale.

Chacune des infractions suivantes constituera un délit aggravé lorsqu'elle est commise de manière intentionnelle, tel que le définit la législation nationale:

(a) l'infraction continue ou se répète;

(b) l'infraction concerne plus de trois travailleurs illicitement employés;

(c) l'infraction s'accompagne de conditions de travail relevant de l'exploitation;

(d) l'infraction est commise par un employeur qui utilise du travail ou des services extorqués à une personne tout en sachant que le travailleur illicitement employé est victime du trafic d'êtres humains;

(e) l'infraction concerne l'emploi illicite d'un mineur;

(f) l'infraction concerne l'emploi illicite d'un travailleur étranger;

(g) l'infraction concerne l'emploi illicite organisé;

(h) l'infraction concerne le trafic de travailleurs illicitement employés;

(i) l'utilisation d'une Carte d'identité sociale falsifiée.

Tous les États membres prendront les mesures nécessaires pour veiller à ce que les personnes physiques ou morales qui commettent ces délits soient passibles de sanctions pénales efficaces et dissuasives.

Tous les États membres doivent rendre publique la liste des employeurs qui sont des personnes morales ou physiques et se sont rendus coupables des délits susmentionnés.

12. Création d'un nouvel organe, l'Agence européenne de renseignement et d'enquête en matière sociale (EU-SIIA), afin de prévenir et de détecter l'emploi illicite 
La coordination transfrontalière externe entre les États membres doit être coordonnée au niveau européen, par le biais d'une agence de coordination à caractère permanent s'occupant de la lutte transfrontalière contre l'entrepreneuriat criminel dans le domaine de la main-d'œuvre, de la sécurité sociale et des revenus. 
La FETBB est particulièrement sceptique face à une politique de l’UE dans le cadre de laquelle la coopération entre les inspecteurs du travail serait régie par des accords bilatéraux. Premièrement, il faut beaucoup de temps pour conclure un accord bilatéral et, deuxièmement, une politique impliquant des accords de coopération bilatérale nécessite la conclusion de 351 accords bilatéraux dans toute l’UE et ses 27 Etats membres. Sur la base de ces éléments, la coopération transfrontalière entre les inspecteurs du travail devrait être organisée dans le cadre d’une approche multilatérale.
Différents États membres ont déjà créé des services nationaux de renseignement et d'enquête en matière sociale. Mais à l'heure actuelle, il n'existe PAS de coordination à l'échelle européenne entre ces services. 
L'Agence européenne de renseignement et d'enquête en matière sociale devrait être davantage qu'une simple « usine à enquêtes ». Elle doit non seulement enquêter sur les délits, mais aussi essayer de prévenir la fraude en agissant contre les réseaux criminels qui se trouvent derrière la fraude, et tenter d'éliminer l'organisation de fraudes en informant les ministères nationaux et les administrations concernées. Ainsi, cette agence est un instrument qui ne tolère pas la fraude sociale. L'Agence ne doit pas opérer seule, mais en coopération avec des organisations nationales partenaires, telles que les procureurs, les inspections du travail, la police et la police fiscale.


Ses enquêtes doivent aller au-delà de la « capture des coupables ». Par exemple en coopérant avec les organisations partenaires, par l'échange d'informations concernant les schémas de fraude ainsi que par une communication explicite des résultats dans les médias, la fraude peut être empêchée. L'Agence et ses activités auront vraiment des effets préventifs. 

Il va sans dire que le processus d'enquête doit être aussi efficace possible. Cela peut s'effectuer en prenant de nécessaires décisions tactiques et opérationnelles au niveau européen comme au niveau national. 

En recueillant, en traitant et en analysant les données, on obtient une meilleure connaissance des manières de prévenir, de détecter et de sanctionner les entrepreneurs en infraction. Sur cette base, il est possible d'effectuer de meilleurs choix, par exemple en ce qui concerne certains thèmes ou certaines priorités, s'agissant d'accorder une attention spéciale à certains cas, ou de la question de savoir quelles techniques spécifiques d'investigation obtiennent le plus de succès dans des circonstances bien définies.

L'Agence européenne de renseignement et d'enquête en matière sociale devrait également informer les ministres nationaux des Affaires sociales des risques de fraude concernés, et ce par le biais de « documents politiques ». À l'aide de ces informations tirées des enquêtes, les décideurs politiques et les ministères nationaux sont en mesure d'adapter leur législation et/ou leur réglementation afin de mieux protéger celles-ci de la fraude. L'Agence devrait également conseiller les ministères nationaux sur les moyens d'améliorer les procédures administratives en vue de prévenir, de détecter et de sanctionner l'emploi illicite.

L'Agence garantira également un système approprié de partage et de recoupement des données entre toutes les autorités nationales compétentes. Les inspecteurs du travail - qui opèrent sur le terrain - ont souvent besoin d'un accès immédiat aux données et aux informations dont disposent les ministères étrangers. Or, les actuels échanges de données et d'informations s'avèrent extrêmement lents et inefficaces, ce qui ne peut que profiter aux délinquants. 
�
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� L’un des rapports clé s’intitule « Intensifier la lutte contre le travail non déclaré », INI/2008/2035


� Selon le rapport de l’eurobaromètre spécial intitulé « travail non déclaré au sein de l’Union européenne » (octobre 2007), « le travail non déclaré constitue un phénomène répandu au sein de l’Union européenne. En moyenne, près d’un quart de la population serait impliquée. »


� Une définition de l’industrie de la construction est fournie en Annexe de la Directive concernant le détachement de travailleurs 96/71/CE.


� Les travailleurs n’ayant pas reçu de CIS n’ont pas été déclaré par leur employeur.


� Affaire Wolff & Müller, CJE CE 12.10.2004, Affaire C-60/03, Jur. 2004


� Rapport du PE intitulé « Responsabilité sociale des entreprises: mise en œuvre du partenariat pour la croissance et l'emploi » (2006/2133(INI))


� Rapport du PE intitulé « Responsabilité sociale des entreprises sous-traitantes dans les chaînes de production » (2008/2249(INI))





PRÉVENTION, DÉTECTION ET SANCTION DE L'EMPLOI ILLICITE DANS LE SECTEUR DE LA CONSTRUCTION

